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Après la circulaire Ayrault, on pouvait s’attendre à une politique volontariste et cohérente en matière d’informatique. Malheureusement, en France, certains ministères n’ont cure des directives du Premier ministre, en particulier celui de la Défense. Ce dernier passant un accord commercial avec Microsoft Irlande.


Suite aux protestations des promoteurs des logiciels libres, un nouvel accord serait en cours de négociation : le contrat serait passé avec une succession de sociétés, la dernière signant avec Microsoft Irlande.


Heureusement, tout n’est pas aussi noir… Un accord cadre vient d’être publié par la direction informatique du ministère de l’Intérieur. Il précise les conditions dans lesquelles doivent être passés les marchés relatifs aux postes de travail pour les ministères de l’Intérieur et de la Justice (pendant 4 ans). Voir la suite de la dépêche pour plus de détails.

Accès aux documents


Accéder aux appels d’offres n’est pas très simple : en allant sur le site des marchés publics, il faut d’abord aller sur la page Fourniture de matériels micro‐informatiques. Pour une consultation anonyme, il faut cocher deux cases et valider pour pouvoir télécharger le document. Ensuite, il faut le décompresser pour enfin trouver le document PDF.


Si l’on n’est pas prévenu de l’existence du document, on a peu de chance de le trouver ! Il est aussi assez surprenant de trouver en note de bas de page « reproduction du document à un tiers interdite » !

Quelques infos sur le lotissement

lot 1


Le lot 1 concerne des dizaines de milliers d’unités centrales fournies avec « système d’exploitation Microsoft 32 bits » (47 %), « 64 bits » (19 %) ou « sans système d’exploitation » (34 %). Le matériel doit être certifié pour fonctionner avec le « système d’exploitation Microsoft Windows 7, 32 et 64 bits, en version professionnelle » et « avec la distribution Ubuntu en version 12.04 LTS ».

lot 2


Le deuxième lot concerne des « tablet PC », des portables et ultraportables (25 % sans système, le reste en Microsoft Windows divers et variés). Ici aussi, à part pour les « tablet PC » uniquement Windows, le matériel doit être doublement certifié.

lot 3


Le lot numéro 3 concerne des tablettes tactiles avec système d’exploitation « Android 4.1 ou supérieur » (50 %) ou « Windows 8 professionnel » (50 %).

lot 4


Ce lot concerne des clients légers « compatibles carte agent ministériel » (86 %) ou « avec système d’exploitation Microsoft Windows 7 version Embedded Standard » (14 %). Il n’y a donc pas de clients légers non Microsoft mentionnés.

lot 5


Ce dernier lot concerne les imprimantes et demande une compatibilité pour l’accessibilité (non‐voyant) avec le logiciel propriétaire « Wintel » (incluant Jaws).

Extraits du document CCTP_AC_Micros_v15.pdf inclus dans DCE_partiel_ADu180213.zip


Page 8/67 : « Les mises à jour des BIOS ou des UEFI doivent pouvoir se faire par une procédure externe et autonome (clés USB, etc.) sans nécessiter de passer par le système d’exploitation de la machine. »


On peut lire dans ce même document :

« Par ailleurs, le BIOS (ou UEFI) des matériels des lots 1 à 4 ne pourra contraindre l’Administration à l’utilisation d’une version spécifique et signée d’un système d’exploitation particulier. »


Cela empêche Microsoft de verrouiller ses machines avec Windows et un BIOS signé ou des mesures techniques de protection.
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